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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU COSTA RICA PAR LAQUELLE ELLE DÉPOSE LE PROJET DE RÉSOLUTION “DÉCLARATION INTERAMÉRICAINE SUR LA FAMILLE”
Mission permanente du Costa Rica

près l’Organisation des États Américains

Washington, D.C. 20008

Washington, le 13 mai 2003

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir le projet de résolution “Déclaration interaméricaine sur la famille” qui est déposé au titre des observations que formule le Gouvernement  du Costa Rica sur le Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance.


Je vous serai infiniment obligé de bien vouloir acheminer ce document à la Commission générale pour que celle-ci à son tour le porte à la connaissance de l’Assemblée générale réunie en sa trente-troisième Session ordinaire. L’Assemblée générale pourra alors demander au Conseil permanent d’entamer l’étude et le traitement de cet important dossier, et de lui faire part des résultats de cette étude lors de sa XXXIVe Session ordinaire.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute considération.


Walter Niehaus


Ambassadeur, Représentant permanent


(signature et sceau)

Son Excellence

L’Ambassadeur M.A. Odeen Ishmael

Représentant permanent du Guyana

Président du Conseil permanent de

   l’Organisation des États Américains

PROJET DE DÉCLARATION INTERAMÉRICAINE SUR LA FAMILLE

(Déposé par la Mission permanente du Costa Rica)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

CONSIDÉRANT:


Que l’institution de la famille revêt une grande importance parce qu’elle est, d’une part, le cadre indispensable à l’épanouissement physique, affectif et social de l’être humain, et d’autre part le fondement de la société;


Que les transformations de la société sur les plans économique, social, technologique et culturel ont une incidence sur la structure et la signification de la famille, laquelle semble particulièrement vulnérable aux mutations sociales;


Que la Déclaration universelle des droits de l’homme proclamée par l’Assemblée générale des Nations Unies reconnaît comme droit fondamental de l’individu celui de fonder une famille, et souligne l’importance des droits de la famille;


Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, adoptée par la Neuvième Conférence internationale des États américains, en 1948 à Bogotá, et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, signée à la Conférence interaméricaine spécialisée sur les droits de l'homme à San José de Costa Rica en 1969, font explicitement référence au droit de fonder une famille et au droit de la protéger, 


Que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques aussi bien que le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et la Convention relative aux droits de l’enfant déclarent que l’État et ses institutions doivent accorder une protection spéciale à la famille,

DÉCIDE:

D’émettre la présente Déclaration sur les droits de la famille afin que cette dernière puisse jouir, pour son propre bien et pour celui de la société, des droits qui sont consacrés dans la présente Déclaration, et de demander instamment aux gouvernements des États membres et à tous ceux qui partagent ces critères de reconnaître et de respecter ces droits en adoptant des mesures efficaces.

ARTICLE 1. Tout être humain et en particulier tout enfant a droit à une famille et à la stabilité de l’institution familiale.

ARTICLE 2. Les parents, jouissant de droits et devoirs sur un pied d’égalité, ont le droit et l’obligation d’exercer leur responsabilité relative à la transmission de la vie et à la protection de leurs enfants, tant avant qu’après leur naissance.

ARTICLE 3. La famille a droit à l’intimité de la vie familiale et à ne pas être l’objet d’ingérences arbitraires dans cette intimité, tant de la part de l’État que de celle d’autres individus.

ARTICLE 4. La famille a le droit de diriger l’éducation de ses enfants et de leur inculquer  ses valeurs culturelles, sociales, morales, religieuses et autres.

ARTICLE 5. Les membres de la famille ont le droit de professer leurs propres croyances religieuses et de les défendre.

ARTICLE 6. La famille a le droit de jouir de conditions sociales, économiques et culturelles qui aident à son renforcement et à son développement intégral.

ARTICLE 7. La famille a le droit d’obtenir de l’État le soutien et l’aide nécessaires pour pouvoir, en cas de risque ou de danger, subvenir à ses besoins fondamentaux et avoir accès à un système de protection et de sécurité sociale.

ARTICLE 8. Les familles ont le droit de pouvoir compter sur une politique familiale adéquate de la part des autorités publiques dans les domaines juridique, économique, social et fiscal, sans aucune discrimination.

ARTICLE 9. La famille a droit à un logement digne et humain, proportionnel au nombre de ses membres, dans un milieu sain et muni des services de base pour la vie en famille et en communauté.

ARTICLE 10. La famille a droit à un temps de loisir qui favorise l’épanouissement des valeurs culturelles et familiales.

ARTICLE 11. La famille a le droit de faire partie de tout type d’associations ou de groupes civils, culturels et particulièrement d’associations de bien public.

ARTICLE 12. Les États doivent accorder une protection particulière aux mères, tant avant qu’après l’accouchement.

ARTICLE 13. Les États doivent éliminer toute forme d’exploitation des enfants, ainsi que toute forme de violence familiale et de travail des enfants.

ARTICLE 14. La famille a le droit d’attendre des moyens de communication sociale qu’ils soient des instruments positifs pour l’édification de la société et qu’ils renforcent les valeurs fondamentales de la famille.

ARTICLE 15. Les personnes âgées ou du troisième âge ont le droit de trouver au sein de leur famille ou, quand cela n’est pas possible, dans des institutions appropriées, un environnement qui leur offre une vie digne, active et qui leur permette de participer à la vie sociale de leur pays.
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